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 Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord explique pourquoi 
le moment est venu de s’entendre dès maintenant sur des directives communes : 

 a) Lancement de l’initiative sur le contrôle des transferts : œuvrant dans le 
cadre du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce 
illicite des armes légères sous tous ses aspects (A/CONF/192.15), le Royaume-Uni a 
lancé en 2003 l’initiative sur le contrôle des transferts. Son objectif était de 
promouvoir et de faciliter la mise au point de normes communes à tous les États sur 
les exportations, importations et transbordements d’armes légères. Depuis lors, le 
Royaume-Uni a activement collaboré avec d’autres pays dans de nombreuses 
régions pour parvenir à un consensus. Sur la base de partenariats non exclusifs, de 
nombreux ateliers régionaux et des consultations multilatérales et bilatérales ont eu 
lieu et ont donné de bons résultats. Plus de 110 pays se sont déclarés favorables à 
l’initiative sur le contrôle des transferts. Plus récemment, les 20 et 21 avril 2006 à 
Nairobi, des représentants de 11 pays de toutes les régions du monde et de la société 
civile ont mis au point, après trois années d’efforts, un projet de directives 
communes pour les transferts d’armes légères, qui a été présenté par le 
Gouvernement kényan sous forme de document de travail à la Conférence 
d’examen. L’initiative sur le contrôle des transferts vise à : 

 i) Renforcer les contrôles nationaux des transferts en donnant aux pays des 
directives capitales pour prévenir les transferts inconsidérés d’armes légères et 
permettre la mise en œuvre intégrale et effective du Programme d’action; 
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 ii) Mettre en évidence la nécessité d’une coopération étroite et d’une 
assistance mutuelle entre les pays et les régions pour exercer un contrôle 
effectif des transferts à l’échelon national; 

 iii) Établir un consensus généralisé en commençant par les niveaux national 
et régional, avant de passer au niveau mondial; 

 iv) Éviter l’imposition de solutions par des éléments extérieurs; 

 b) Contrôles des transferts, directives existant dans le Programme d’action : 
le paragraphe 11 de la section II du Programme d’action prévoit que les États 
s’engagent à « examiner les demandes d’autorisation d’exportation en fonction de 
réglementations nationales strictes qui couvrent toutes les armes légères et tiennent 
compte des responsabilités qui incombent aux États en vertu du droit international 
pertinent, compte tenu en particulier des risques de détournement de ces armes vers 
le commerce illégal. Établir ou maintenir également un système national efficace 
d’octroi de licences ou d’autorisations pour les exportations et les importations, 
ainsi que des dispositions concernant le transit international, pour le transfert de 
toutes les armes légères en vue de lutter contre le commerce illicite des armes 
légères ». Il n’est toutefois pas précisé comment les pays pourront s’acquitter 
pleinement de leurs engagements si leurs agents ne comprennent pas parfaitement ce 
qui est entendu dans le Programme d’action par « tiennent compte des 
responsabilités qui incombent aux États en vertu du droit international pertinent ». 
Ces trois dernières années, l’objectif de l’initiative sur le contrôle des transferts, qui 
a abouti au texte de Nairobi susmentionné, a essentiellement été de parvenir à une 
entente commune concernant les responsabilités qui incombent aux États en vertu 
du droit international pertinent, eu égard au contrôle des transferts des armes 
légères, tâche considérée par de nombreux pays comme étant nécessaire et utile; 

 c) Nous avons tenu des consultations bilatérales et multilatérales avec tous 
les participants au Programme d’action; nous estimons donc nous être rapprochés 
d’un consensus quant aux responsabilités qui incombent aux États en vertu du droit 
international. Ayant prêté une oreille attentive aux préoccupations de tous les pays, 
nous sommes convaincus qu’aucun obstacle majeur ne s’oppose à ce que nous 
parvenions rapidement à un consensus, vu les excellents progrès accomplis ces 
dernières années au niveau régional. De nombreuses régions et pays tiennent déjà 
compte d’une série de critères lorsqu’ils envisagent de procéder à des transferts 
d’armes légères. Ils s’entendent sur de nombreux points, et même lorsque les États 
ne considèrent pas que le contrôle des transferts s’applique directement à leur 
situation, il est largement admis que seule l’application de normes communes de 
contrôle des transferts permettra d’en finir avec les échappatoires propices au 
détournement d’armes licites vers des marchés illicites; 

 d) Il n’est pas nécessaire que l’application de contrôles efficaces des 
transferts soit onéreuse ou bureaucratique, en particulier lorsque ces transferts sont 
peu nombreux. La charge qui pèse sur les pays importateurs peut être maintenue à 
des niveaux raisonnables. Lorsque les moyens sont modestes ou encore en cours de 
constitution, une assistance peut être consentie en application de la section III du 
Programme d’action. Comme d’autres, nous sommes disposés à aider les pays qui 
en font la demande à renforcer leurs capacités afin de contrôler plus rigoureusement 
les transferts. L’accord sur les directives communes pour les transferts d’armes 
légères dans le cadre du Programme d’action fixe un objectif, qui est de promouvoir 
une coopération plus étroite et une assistance mutuelle entre les pays et les régions 
pour veiller à la mise en œuvre effective de cet aspect du Programme d’action; 
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 e) Ateliers régionaux 

 Des ateliers portant précisément sur le contrôle des transferts ont été organisés 
dans le cadre de diverses réunions régionales sur les armes légères : 

 • Amérique du Sud (Buenos Aires), avril 2004 

 • Afrique de l’Est (Nairobi), mai 2004 

 • Forum des îles du Pacifique, août 2004 

 • Amérique centrale (Managua), octobre 2004 

 • Moyen-Orient, Afrique du Nord (Alger), avril 2005 

 • Communauté des Caraïbes (Bahamas), mai 2005 

 • Pacte andin (Lima), mai 2005 

 • Marché commun nord-américain (Porto Alegre), juin 2005 

 • Asie du Sud-Est (Phnom Penh), octobre 2005 

 • Asie du Sud (Colombo), novembre 2005 

 f) Conférence d’examen de 2006 : dans le Programme d’action, le contrôle 
des exportations est déjà lié aux responsabilités qui incombent aux États en vertu du 
droit international. Un important travail a déjà été effectué par de nombreux pays 
dans le contexte de l’initiative sur le contrôle des transferts et parallèlement à celle-
ci pour mettre au point des directives nationales et régionales de contrôle de tous les 
transferts d’armes légères. Si nous ne convenons pas de normes communes 
applicables à tous les pays, ces remarquables efforts risquent d’être compromis par 
le détournement des armes vers des marchés illicites par l’intermédiaire d’États et 
de régions exerçant des contrôles moins rigoureux. Pour conclure, le Royaume-Uni 
lance un appel à tous les participants à la conférence d’examen pour qu’ils appuient 
la poursuite des travaux afin de convenir de directives communes sur les contrôles 
nationaux des transferts. 

 


